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RENAULT  (de  l’Orne), 

<SW  la  queflion  de  favoir , i Q.fla  folidarité  des 
. co-débiteurs  de  la  République  fera  éteinte , 2 fi 
les  créanciers  des  émigrés  feront  privés  du  droit 
de  pourfuivre  leurs  cautions  fimples  & folidaires . 

Séance  du  21  germinal  an  6e 


ÏLeprésentans  du  Peuple, 

Vous  propofer  d’éteindre  d’une  part  la  folidarité  des  co- 
débiteurs de  la  République , & de  l’autre  l’a&ion  que  les 
créanciers  des  émigrés  ont  contre  leurs  cautions  fimples  & 
folidaires  j c’eft  vous  propofer  de  porter  atteinte  aux  pro- 
priétés • car  le  droit  que  j’ai  de  pourfuivre  mon  débiteur  9 
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eft  une  de  mes  propriétés.  Le  cautionnement  & les  obliga- 
tions folidaires  font  des  etigagemens  très-licites  : ainfi  , de- 
mander J.a  libération  des  cautions  des  émigrés,  8c  celle  de 
leurs  co  débiteurs  en  ce  qui  concerne  la  folidarité,  c’eft 
demander  F ané a n ti (Te m e n t d’un  grand  nombre  de  conven- 
tions permifes  par  les  lois.  Cependant , vous  le  favez  , un 
des  premiers  devoirs  du  légiflateur  eft  de  protéger  les  traités 
des  particuliers. 

Repréfencans  du  peuple  , il  ne  vous  eft  pas  permis  de  ren- 
verfer  les  obligations  contractées  entre  les  citoyens  ; il  ne  vous 
eft  pas  permis  de  toucher  à leurs  conventions  : autrement  il 
n’v  auroii  plus  parmi  nousqu’inftabdité  , arbitraire  & tyrannie. 

Mais  j entends  faire  une  objection.  Ce  n eft  pas  la  com- 
mifiion  , s’écrie-t-on  , qui  vous  propofe  de  délier  les  cau- 
tions 8c  les  CQ- débiteurs  folidaires  des  émigrés.  Leurs  obli- 
gations ont  cefle  à Finftant  même  cm  les  créanciers  des  émi- 
grés ont  été  déclarés  créanciert  directs  dé  la  nation  ; 8c  le 
projet  qu’oit  vous  préfente  ne  tend  qu’à  vous  faire  déclarer 
ce  qui  eft. 

Vaine,  fubtilité  ! De  ce  que  la  nation  a déclaré  les  créan- 
ciers des  émigrés  fes  créanciers  directs  ; il  ne  s’enfuit  pas  qu  elle 
ait  voulu  anéantir  les  obligations  des  cautions  des  émigrés  , 8c 
détruire  la  folidarité  de  leurs  co-débiteurs.  Dans  tous  les 
temps , chez  tous  les  peuples , 8c  fur- tout  parmi  nous , les 
conventions  des  citoyens  ont  toujours  été  refpeCtées.  Com- 
ment donc  imaginer  que  le  légiflateur  ait  voulu  renverfer 
des  engagemens  librement  contractées  ? Si  telle  eût  été  fa 
volonté  , ne  Tauroit  il  pas  exprimée  formellement  ? 8c  peut- 
on  foppofer  que  fon  intention  ait  été  de  donner  un  exemple 
aufîi  dangereux  ? 

Mais  , dit- on  , quand  la  nation  s’eft  déclarée  débitrice 
direéte  de  tout  ce  que  dévoient  les  émigrés , il  s’eft  opéré 
mie  véritable  novation.  L’effet  de  cette  novation  a été  d’ef- 
facer la  dette  ancienne  pour  la  refondre  dans  une  nouvelle  ; 
8c  la  première  dette  ne  fubftftant  plus , les  cautionnemens 
ik  la  iolidarité  qui  en  faifoient  partie  ont  dîfparu  avec  elle* 
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J’avoue  que  la  novation  éteint  les  premières  obligations, 
mais  je  nie  que  la  loi  du  premier  floréal  ait  opéré  une 
novation. 

Et  d’abord,  qu'eft-çe  qu’une  novation?  c’eS  le  change- 
ment que  font  le  débiteur  8c  -le  créancier,  qui , au  lieu  d’une 
dette,  en  fubftituent  une  autre,  de  forte  que  la  première 
n’exifte  plus , 8c  que  le  débiteur  ne  refie  obligé  que  par  la 
, fécondé. 

Il  réfulte  de  cette  définition  que  deux  conditions  font  ab- 
folument  nécefTaires  pour  opérer  la  novation  ; la -fubflitunon 
d’une  nouvelle  dette  à une  ancienne,  8c  le  con  fente  ment 
du  créancier  : or  , la  prétendue  novation  qu’on  oppofe,  n’a 
aucun  de  ces  caraélètes  effentiels.  Premièrement , la  dette 
n’efl  point  changée , elle  efl  toujours  la  même,  puifque  c’eft 
enverra  des  mêmes  titres  que  les  créanciers  réclament,  8c  ont 
droit  de  réclamer. 

Secondement , les  créanciers  n’ont  confenti  à aucune 
novation.  Le  rapporteur  lui-même  etl  forcé  d’en  convenir; 
mais  il  fou  tient  que  la  force  de  la  loi  a tenu  lieu  du  con- 
lentement  individuel  de  chaque  créancier.  Quel  fophifme  ! 
Songez  donc  que  fi  cette  idée  métaphyfique  étoit  une  fois 
admife  , il  n’y  auroit  plus  rien  de  facré  dans  la  fociété  ; le 
législateur  pourroit  renverfer  tous  les  conrrats  8c  toutes  les 
tcanfadions  ; il  peurroit , à fon  gré  , difpofer  des  propriétés  ; 
en  vain  les  parties  intéreffées  diroient-elles  qu’elles  n’ont 
point  donné  leur  confencément  ; on  leur  répondrait  que  h 
force  de  la  loi  en  tient  lieu. 

Voilà  pourtant  où  nous  conduirait  la  propofnion  fubtiîe 
que  je  combats.  Mais  revenons  à des  idées  plus  (impies  8c 
plus  jades. 

La  novation  efl  le  changement  d’une  ancienne  obliga- 
tion en  une  nouvelle.  Or  la  loi  que  l’on  oppofe  n’a  pas 
été  faite  pour  changer  l’obligation  , mais  pour  accélérer  la  li- 
quidation des  dettes  des  émigres.  D’ailleurs  le  contentement 
du  créancier  efl  de  î’effence  de  la  novation  ; 8c  ce  qui  elt  de 
l’eflénce  d’un  contrat  ne  peut  jamais  fe  fuppiéer. 
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La  queftion  relative  à la  folidarîtè  des  co-débiteurs  de 
la  République  n’eft  pas  nouvelle.  Le  24  nivôfe  an  5,  le 
Confeil  des  Cinq  - Cents  prit  une  réfolution  portant  que 
les  co-partageans  8c  eo-débiteurs  de  la  République  ne  fe- 
roiènt  pas  renus  foiidairement  des  dettes  communes.  Cette 
réfolution  fut  envoyée  au  Confeil  des  Anciens  ; & après 
une  difeuffion  qui  dura  quatre  jours  , le  Confeil  des  An- 
ciens décréta  qu’il  ne  pouvoir  l’adopter.  Vous  imagines 
bien  , citoyens  repréfentans , que  la  même  réfolution  re- 
produite aujourd’hui  feroit  encore  rejetée,  puifque  les  motifs 
de  rejet  font  toujours  les  mêmes  ? 

Le  droit  de  folidarité  en  effet  eft  la  propriété  du  créan- 
cier ; & dès -lors  la  conftitution  ne  permet  pas  de  l’en  dé- 
pouiller. Il  en  eft  de  même  de  l’a&ion  qui  naît  du  cau- 
tionnement , c’eft  auffi  la  propriété  du  créancier.  Ainfi 
la  réfolution  qui  la  lui  enîeveroit  feroit  évidemment  in- 
conftitutionnelle. 

Elle  ne  le  feroit  pas  moins  en  ce  qu’en  changeant  des 
conventions  appuyées  fur  des  lois  qui  lui  feroiënt  anté- 
rieures , elle  ptoduiroit  un  effet  rétroaéhf. 

Je  pourrois , ce  me  femble , m’arrêter  ici  8c  conclure 
par  la  queftion  préalable  j mais  pour  répondre  à tout  , je 
vais  réfuter  quelques  objections  fpécieufes  qui  ont  ete  faites 
à l’égard  des  cautions  des  émigrés. 

Il  eft  de  principe  , a-t*on  dit  , que  toute  caution  qui  eft 
attaquée  par  le  créancier  peut  lui  oppofer  l’exception  de 
difeuffion*,  ainfi  la  caution  peut  lui  dire  : adreffez-vous  à 
la  nation  , qui  eft  votre  débitrice  dire&e.  Je  vous  renvoie 
à elle  par  l’effet  du  bénéfice  de  difeuffion  qui  m’appar- 
tient ; & tant  que  vous  ne  prouverez  pas  quelle  ne  peut 
ou  ne  veut  pas  vous  payer,  vous  n’avez  rien  ci  prétendre 
contre  moi. 

La  réponfe  à cette  objc&ion  eft  facile. 

D’abord  , c’eft  un  principe  certain  que  le  bénéfice  de 
difeuffion  ne  peut  être  oppofé  par  la  caution  folidaire.  S’il 
en  étoit  autrement,  l’obligation  folidaire  feroit  vaine  8c 
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fans  effet.  Or  leste raies  d’un  contrat  doivent  toujours  être 
expliqués  de  manière  quils  puilTent  operer  , afin  quils  ne 
foient  pas  fuperfius. 

En  fécond  lieu , les  cautions  fimples  elles- même  s ne 
peuvent  pas  toujours  fe  fervir  du  bénéfice  de  difcufiion  ; 
8c  c’eft  une  maxime  inconteftable , que  le  créancier  n eft 
pas  obligé  à une  difcufiion  qui  feroit  trop  difficile.  Voila 
pourquoi  quelques  jurifconfultes  ont  penfé  que  Ion  neft 
pas  obligé  à difcuter  les  biens  confifqués  j voila  pourquoi 
tous  s’accordent  à dire  que  l’on  neft  pas  obligé  à la  dif- 
cuffion  des  biens  de  ceux  qui  font  hors  de  la  République. 
Eh  1 dites-moi , vous  caution  3 fi  vous  ne  pouvez  obliger 
le  créancier  à une  difcufiion  qui  feroit  trop  difficile , de 
quel  droit  lui  oppoferiez-vous  une  difcufiion  devenue  im- 
poffible  par  le  fait  du  fouverain  ? 

Si  la  nation  , direz-vous  encore  , ne  fe  fut  pas  empa- 
rée des  biens  du  débiteur  originaire  émigré  3 fa  caution 
auroic  une  hypothèque  fur  fes  immeubles.  J’en  conviens  j 
mais  le  créancier  peut  il  être  garant  des  faits  de  la  na- 
tion ? C’eft  un  malheur  fans  doute  pour  la  caution  que 
le  débiteur  principal  ait  émigré  c’eft:  un  malheur  pour 
elle  que  les  biens  de  celui  quelle  a cautionné  aient  été 
confifqués  : mais  ces  événement  11e  peuvent  regarder  quelle 
feule.  C’étoit  à fa  caution  qu*  appartenoient  & Tadion  hy* 
pothécaire  8c  le  bénéfice  de  difcufiion  ; c’eft:  donc  fur 
elle  que  la  perte  doit  tomber,  fuivant  cet  axiome  de  droit, 
res  périt  domino. 

Quant  aux  recours  en  garantie  que  les  cautions  auront  à 
exercer  contre  la  nation,  011  aurait  tort  d’en  être  effraye j 
car  il  importe  peu  à la  nation  d’avoir  à payer  entre  les 
mains  de  la  caution  ou  dans  celles  du  créancier.  Préten- 
droit-on  que  parce  que  le  fidéjufieur  aura  payé  toute  la 
dette  en  argent , la  nation  fera  tenue  de  Tindemnifer  éga- 
lement ? Je  réponds  que  cela  ne  fauroit  être , parce  que 
le  fidéjufieur  qui  aura  payé  la  femme  due  , fera  , en  fa 
qualité  de  créancier  de  cette  femme  pour  fon  indemnité , 
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obligé,  auftl  bien  que  les  autres  créanciers  de  la  Répu- 
blique , de  fe  foumettre  à la  loi  commune. 

En  vain  s’eft-on  tourmenté  pour  rendre  la  caution  fa- 
vorable aux  yeux  des  législateurs.  Ce  n’eft  point  par  des 
moyens  de  faveur  quon  combat  des  principes  *,  d’ailleurs 
la.  favi  ur  n’a  lieu  que  dans  les  chofes  qui  préfentent  du 
doute  , de  l’obfcurité  j & non  lorfque  l’avion  eft  fondée , 
comme  ici  , fur  un  titre  clair , authentique , ôc  qui  ne 
fauroit  faire  la  matière  d’un  problème. 

Qu’on  ne  croie  pas  au  furplus  que  la  caution  foit  tou- 
jours plus  favorable  que  le  créancier.  -La  caution  eft  ordi- 
nairement une  perfonne  riche  , au  lieu  que  le  créancier 
n’a  fou  vent  pour  toute  fortune  que  fa  créance.  Voyez  cette 
veuve  chargée  d’enfans  ) fa  fortune  conftftoit  en  une 
fomme  de  4°>OGO  livres  ; elles  les  a placées  à conftitution 
fur  une  perfonne  qui  a émigré.  La  caution  de  cet  émigré 
eft  un  célibataire  riche  de  plus  d’un  million  : je  vous  de- 
mande alors  qui , de  la  caution  ou  du  créancier,  doit  le  plus 
exciter  l’humanité  des  légiftateurs.  Mais  pourquoi  s’atta- 
cher à de  vaines  coniidérations , lorfque  les  principes  du 
droit  & de  la  politique  fe  réuniftènt  pour  profcrire  le  projet 
qu’on  vous  préfente? 

N’eft -il  pas  certain,  en  droit,  que  perfonne  n’eft  garant 
des  faits  du  fbuverain  ? Ne  fuit  - il  pas  de  cette  règle  que 
fi  les  cautions  & les  co  - débiteurs  des  émigrés  ont  perdu 
leur  gage  par  le  fait  de  la  nation , les  créanciers  ne  fauroient 
en  fouffrir  ? 

N’eft-il  pas  certain,  en  politique , que  le  légiflateur  doit 
fe  garder  de  porter  atteinte  aux  conventions  des  particuliers  ? 
Eh  î mais  s’il  étok  au  pouvoir  du  Corps  iégiflatif  de  délier 
les  cautions  de  leurs  engagemens  , n aiiroit-il  pas  également 
le  droit  de  détruire  toutes  les  autres  obligations  volontaires , 
contraéfées  entre  les  citoyens  ? Sc  alors  où  en  feroit  la  fo- 
ciété  ? Ah!  j’entends,  il  ne  feroit  plus  permis  de  contra&er 
que  fous  le  bon  plaiftr  des  légiftateurs.  Les  engagemens  les 
plus  réguliers  ôc  les  plus  folenmels  ne  feroient  maintenus 
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qu’autant  qu’il  pjairoïr  aux  légiflateurs.  Leur  exécution , re- 
gardée comme Jacrée  jufquici , dépendroit  déformais  de  ia 
volonté  des  légiflateurs.  Non,  citoyens  repréfentans , vous 
ne  confacrerez  pas  de  tels  principes.  Le  cautionnement  & la 
folidarité  font  des  conventions  qui  n’ont  rien  de  contraire 
aux  lois  &c  aux  bonnes  mœurs.  Les  anéantir  fans  le  confen- 
renient  du  créancier,  ceft  enlever  à celui  - ci  une  action  qui 
lui  appartient  ; c’eft  violer  le  droit  de  propriété  ; c’eft  fouler 
aux  pieds  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  & du  ci- 
toyen ; Ôc  vous  êtes  trop  fages  pour  donner  un  pareil 
exemple. 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de  votre 
commiflion. 


j 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Germinal  an  6, 


